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PRéFeT DE LA SEINE-MARITIME,

SAS UPM KYMMENE FRANCE
CHAPELLE DARBLAY - ARRETE -

LE GRAND QUEVILLY

REGULARISATION D'UN STOCKAGE
TAMPON DE VIEUX PAPIERS

VU :

Le Code de l'Environnement et notamment son livre V,

  

La demande en date du 19 mars 2008, par laquelle la SAS UPM KYMMENE

FRANCECHAPELLE"DARBLAY:dont le”siège”socialest 134; rue Danton ="92593

LEVALLOIS PERRET CEDEX, sollicite l'autorisation, à titre de régularisation,

d'exploiter un stockage de vieux papiers de 12 200 tonnes au GRAND QUEVILLY.

Zone Industrielle du Grand Launay, avenue Victor Grifuelhes.

Les plans et autres documentsjoints à cette demande,

L'arrêté préfectoral du 28 août 2008 annonçant l'ouverture d'une enquête publique

d'un mois du 6 octobre 2008 au 6 novembre 2008 inclus, sur le projet susvisé,

désignant M. Jean Pierre FELIX commissaire enquêteur et prescrivant l'affichage

ducit arrêté aux lieux habituels d'affichage des actes administratifs de la ville de

GRAND QUEVILLY ainsi que dans le voisinage des installations projetées, et dans

les communes situées dans le rayon d'affichage fixé par la nomenclature des

installations classées.

Les certificats des maires des communes concernées constatant que cette publicité a

été effectuée,

Le procès verbal de l'enquête,

Les dossiers d'installations classées font l'objet, pourleur gestion, d'untraitement informatisé. Le droit d'accès au fichier et de

rectification prévu par l'article 27 de la loi n°78.17 du 6 janvier 1978 s'exerce auprès de fa DREAL.

24, Avenue de la Porte des Champs -— 76037 ROUEN Cedex - & 02 35 52 32 00

Site internet : hitp :\wmw. haute-nommandie.developpement-durable.gouv.fr  



L'avis du commissaire enquêteur,

 

L'avis du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement (service

des ressources},

L'avis du directeur départemental desterritoires et de la mer,

L'avis du directeur, chef de service interministériel régional des affaires civiles et

économiques de défense et de protection civile,

L'avis du directeur de l'agence régionale de santé,

L'avis du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de là consommation, du

travail et de l'emploi,

 

L'avis du directeur départemental des services d'incendie et de secours,

Les délibérations des conseils municipaux,

 

Le rapport del'inspection des installations classées en date du

La lettre de convocation au conseil départemental de l'environnement et des risques

sanitaires et technologiques datée du - 1 DEC. 200

La déübération du conseil départementat de l'environnement et des risques sanitaires et

technologiques en date du 14 décembre 2010,

 

La transmission du projet d'arrêté faite à l'exploitant le 45 DEC.200

 

CONSIDERANT:

Que la SAS UPM KYMMENE FRANCE CHAPELLE DARBLAY a sollicité l'autorisation

d'exploiter un stockage de vieux papiers de 12 200 tonnes au GRAND QUEVILLY, Zone

Industrielle du Grand Launay, avenue Victor Grifuelhes dont l'objectif est de stabiliser

l'approvisionnement en matière de l'usine de GRAND COURONNE,

Que l'entrepôt est situé dans la zone industrielle de GRAND QUEVILLY,  Que les opérations effectuées surle site sont ies suivantes:

- la réception des entrants (accueil et contrôle documentaire)

- la pesée en entrée et en sortie des camions sur pont-bascule,

- l'enregistrementdes entrées (type de papiers, poids, nombre de balles, origines.)

- le déchargement avec contrôle visuel,

- Fañinage si besoin (enlèvement des fiims plastiques, sanglage des cartons pour

valorisation chez VESTA),

- l'organisation du stockage en attente d'évacuation à l'usine Grand-Couronne, :

- Ja gestion des sortants avec chargement des bennes et semi-remorques,

   

Que le stockage et l'affinage de vieux papiers ne sont pas une source d'émissions d'odeurs,

 

Que s'agissant des nuisances sonores, aucun équipement bruyant n'a été installé sur le

site,

Que les déchets sont valorisées et triés dans desfilières agréées,

 



Qu'afin de limiter les dangers potentiels, l'exploitant mettra en œuvre les mesures

compensatoires ci-après :

> la mise à disposition de moyens d'intervention (extincieurs, RIA),

> Papolication d'une maintenance préventive de la tenue des installations et

équipements employés,

> l'interdiction strict de fumer dans l'entreprise,

> la délivrance d'un permis de feu s'accompagnant de mesures de prévention à

l'attention des personnels exerçant des travaux par points chauds sur le site,

> la mise en place de dispositifs pare-étincelles sur les véhicules de manutention afin

de se prémunir des sources d'inflammations potentielles,

Qu'aux termes de l'article L-512.1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peui-être

accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par

des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral.

ARRETE

Article 1 :

la SAS UPM KYMMENE FRANCE CHAPELLE DARBLAY, dontle siège social est 134, rue

Danton — 92593 LEVALLOIS PERRET CEDEX,est autorisé à poursuivre l'exploitation d'un i

stockage de vieux papiers de 12 200 tonnes au GRAND QUEVILLY, Zone Industrielle du ;

Grand Launay, avenue Victor Grifuelhes.

Articie 2:

La présente autorisation est accordée sous réserve du respect des prescriptions ;

d'exploitation ci-annexées: ° ‘ - :  
En outre, l'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre il

(tre 1) - parties législatives et réglementaires - du code du travail, et aux textes pris pour

son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. Sur sa

demande, tous renseignements utiles lui seront fournis par l'inspection du travail pour

l'application de ces règlements.

 

Article 3:

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation, à la disposition des

autorités chargées d'en contrôler l'exécution. Par ailleurs, ce même arrêté devra être affiché

en permanence de façon visible à l'intérieur du site.

Article 4:

Le présent arrêté ne préjudicie en rien aux dispositions du code de l'urbanisme. Dans

l'hypothèse où un permis de construire est nécessaire, son instruction doit faire l'objet d'une

dernande distincte.

Article 5:

L'établissement demeurera d'ailleurs soumis à la surveillance de la police, de Finspection

des installations classées, de l'inspection du travail et des services d'incendie et de

secours, ainsi qu'à l'exécution de toutes mesures ultérieures que l'administration jugerait

nécessaire d'ordonner dansl'intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques.

 



Article 6:

En cas de contraventions dûment constatées aux dispositions qui précèdent, le titulaire du

présent arrêté pourra faire l'objet, indépendamment des sanctions pénales encourus, des

sanctions administratives prévues parla législation sur les installations classées.

Sauf le cas de force majeure, le présent arrêté cessera de produire effet si l'établissement

n'est pas exploité pendant deux années conséculives.

Article 7:

Au ces où l'exploitant serait amenée à céder son exploitation, la demande d'autorisation de

changement d’exploitant, à laquelle sont annexés les documents établissant les garanties

financières du nouvel exploitant et la constitution de garanties financières est adressée au

préfet.

 

Cette demande est instruite dans les formes prévues à l'article R512-31. La décision du

préfet doit intervenir dans un délai de trois mois à compter de la réception de la demande.

S'il est mis un terme au fonctionnement de l'activité, l'exploitant est tenu d'en faire la

déclaration au moins trois mois avant la date de cessation, dans les formes prévues à

l'article R512-74 d Code de l'Environnement, et de prendre les mesures qui s'imposent pour

remettre le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers où inconvénients

mentionnésà l'article L-511.1 du Code de l'Environnement.

 

Ârtücie 8:

Conformément à l'article L-514.6 du Code de l'Environnement, la présente décision ne peut

être déférée qu'au tribunal administratif de ROUEN. Le délai de recours est de deux mois

pourl'exploitant à compter du jour où la présente décision lui a été notifiée et de quatre ans

pour les tiers à compter du jour de sa publication.

Articie 9:

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.  
Articie 40:

Le secrétaire général de la préfecture de la Seine-Mariime, le maire de GRAND

QUEVILLY , le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de

Haute-Normandie, le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi, les inspecteurs du travail, le directeur départemental

des services d'incendie et de secours, ainsi que ious agents habilités des services précités et

toutes autorités de police et de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l'exécution du présentarrêté, dont copie sera affichée pendant une durée minimum d'un mois

à la porte de la mairie de GRAND QGUEVILLY.

Un avis sera inséré aux frais de la société intéressée dans deux journaux d'annonces légales

du département.

  

 



Vu pour diro annexe &1

 

SOCIETE UPM Kymmene France
Entrepôts Jacquard

Zone Industrielle du Grand Launay
Avenue Victor Griffuelhes
76120 Le Grand-Quevilly
N° SIRET : 393 129 895 00016

Sommaire

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION.

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS...

CHAPITRE 1.3 CoNFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION.

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION..

CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE DÉLOIGNEMENT.

CHAPITRE 1.6 MoDimCATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ...

CHAPITRE 1.7 DÉLAI ET VOIES DE RECOURS...

CHAPITRE 1.8 ARRÉTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES

CHAPITRE 1.9 Resrecr DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS.

TITRE 2 — GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1 ExPLOITATION DES INSTALLATIONS

CHAPITRE 2.2 DEMANDES DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES.

CHAPITRE 2.3 RÉSsERVES DE FRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES.

CHAPITRE 2.4 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE........

CHAPITRE 2.5 DanGEr Qu AUISANCES NON PRÉVENUS,

CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OU ACCIDENTS...

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION.

CHAPITRE 2.8 RÉCARITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION.

FITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE . 18

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS...

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REÉIET...........

TITRE4: PROTECTIONDESRESSOURCESEN EAUXET DESMILIEUXAQUATIQUES,

CHAPITRE 4.1 PRÉLEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU.

CHAPITRE 4.2 CoLrecre DES EFFLUENTS LIQUIDES...

CHAPITRE 4.3 Types D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU.

 

    
  

 

 

 

    

   

  
 

  
TITRE 5 - DÉCHETS 20

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION.

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONShurmmnnnnnenane23  

 

CHAPITRE 6.1 DisPosiTiONs GÉNÉRALES

CHAPITRE 6.2 NivEAUX ACOUSTIQUES:

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS.......

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES. ” ua 25

CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES.
CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES DANGEREUSES

CHAPITRE 7.4 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES...en

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES..

CHAPITRE 7.6 Movens D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS.

TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

CHAPITRE 81 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE...

CHAPITRE 8.2 MoDaLITÉs D'EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE.

CHAPITRE 8.3 SUIVI,INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS.

CHAPITRE 8.4 BILANS PÉRIODIQUES
.AD

TITRE 9 -ECHEANCES ne

 

  

  

 

  

 

  
 

 

 

     

  
  

  

  

  

  

 

  



SOCIETE 5 automate a sos
EMKymmene France TÎTRE 1 — Portée de l'autorisation et conditions générales Page 2 sur 27

 

TITRE i- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1,4 Bénéficiaire et portée de Fautorisation

Arëcle 11,1, Exploitant titulaire de Pautorisation

Lasociété UPM Kymmene France SAS dont le siège social est situé à 134, rue Danton - 92593 Levallois Perret Cedex est autorisée, sous

réserve du respect des prescripüons du présent arrêté, à exploiter sur la Zone industrielle du grand Launay - avenue Vicior Srifueihes

située sur le territoire de la commune de Grand Quevilly, lesinstallations détaillées dansles articles suivants (stockage, ti et affinage de

vieux papiers journaux magazines). -

CHAPITRE 1.2 Nature des installations

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installaiions classées

=  

   

2714 Installations de transit, regroupement ou de tri de 5 cellules de stockages de vieux papiers A

déchets non dangereux de papiers/cartons,

plastiques, caoutchouc, textiles, hois à l'exclusion |- cellule n° 1 : 800 m° sur une hauteur de 5 m sous

des activités visées aux rubriques 2710 et 2711. forme de balles ;

Le volume susceptible d'être présent dans|- cellule n° 2 : 1600 m? sur une hauteur de 5 m sous

l'installation étant : forme deballes ; ‘
+. supérieur ou égal à 1 000 m°. - cellule n° 3: 1 600 m° sur une hauteur de 5 m de

papiers en vrac;
- cellule n° 4 : 1600 m° sur une hauteur de 5 m sous

forme de balles :
- cellule n° 5: 800 m° sur une hauteur de 5m sous
forme de balles,

Soit au total 32 000 m°
Équivalentà:

: Dr ° ° --tonnage de”papiers : ‘12 000 t {balles de vieux

papiers) ;
- tonnage de papiers : 100 t (vieux papiers vrac).
 

1434-1b  |installation de remplissage ou de distribution de À poste de chargementau fioul d'un débit de 5 mih DC

liquides inflammables:

4instalaton de chargement de véhicules Soit un débit max. équivalent de l'installation

citernes, de remplissage de récipients mobiles où de + m°h

de réservoirs de véhicules à moteur.

b. Supérieur ou égal à 1 m°h mais inférieur à
20 m°h.

1432-2 Stockage de liquides inflammables Stockage aérien de fioul domestique de 2m° NC
{catégorie C)

Soit une capacité totale équivalente de 0,4 m°

*: A (Autorisation) - DC (Déctaration et soumis au contrôle périodique prévu parl'article L.512-11 du code de l'environnement} - NC {Non Classé}

      
 

Arfele 4.2.2. Situation de l'établissement

Lesinstallations autorisées sont situées sur la commune, parcelleset lieux-dits suivants:

  

ZAC du Grand Launay   
 

L'emprise totale du site représente une superficie de 18 704 m°.   
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Articie 1.2.3. Autres limites de Pautorisation

Le site comprend 5 bâtiments numérotés de 1 à 5. Les bâtiments ont une emprisetotale au sol de 12 000 mr.

Les horaires de fonctionnement du lundi au vendredi s'étalent de 5h30 le maëün à 20h00 le soir.

Article 1.2.4. Consistance des installations autorisées

L'établissement comprenant ensemble des installafions classées et connexes,est organisé de la façon suivante :

e Le stockageen balle de papiersest limité afinde ne pas nuire aux intérêts visés parl'arficle L511-1 du code l'environnementde la

façon suivante:
© _interdicfion de stockage dans les bâliments 1 et 5 sur une distance d'au moins 16 mètres à partir des murs Sud et Nord

correspondant respectivement aux voisins MAN et Gagneraud Consiniction/Pro'Métal ;

o dans tous les bâtiments, les flots de stockage seront éloignés des parois Est (coté Descours et Cabaud) d'au moins 2 mètres.

# L'exploitant garde la maîtrise foncière de l'ensemble descellules À à 5, dela voie ferrée longeant immédiatement la façade Est du

bâtiment, et de la zone enherbée comprise entrele bâtiment de stackageet le bâtiment Descours et Cabaud ; cetie maftise peut

être réalisée par la mise en place de servitudes de droit privé garantissant l'absence d'usage et de construction dans les zones

précédemment citées. Si la maïñtrisefoncière dela voie ferrée et de la zone enherbée compiise entre le bâtiment exploité par UPM

et les bâtiments « Descours & Cabaud » n'est pas obtenue, les îlots de stockage des cellules 1 à 5 doivent être éloïgnés de la

paroi Est (coté Descours et Cabaud) d'au moins 12 mètres.

e La cuve de carburant (2 000 litres de fioul domestique) etia pompede distribution sont implantées dans la cellule n° 2;

æ la hauteur des stockagesest limitée à 5 mètres.

CHAPITRE 1,3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

Les installations ét leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données

techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En toutétat de cause, elles respectentpar ailleurs les dispositions

du présentarrêté, des arrêtés complémentaireset les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION

Article 1.4.1. Duréede Pautorisation..

La présente aulorisaïion cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans où n'a pas été

exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.

CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT

Article 4.5.1. implantation

Toute modification apportée au voisinage des installations de nature à entraîner un changement noiable des éléments du dossier de

demande d'autorisation doit être nortée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avectousles éléments d'appréciation en application

de Particle R 512-33 du code de l'environnement.

Article 1.5.2, Zones de danger

Les zones de danger engendrées par les installations de l'établissement et définies en référence à l'étude de danger déposée par

l'exploitant sont les suivantes :

Incendie d'une cellule
d'une surface en feu themique 9m 21m 3m

au sol de 1 600 m° °

 

Cesdistances d'effet ne tiennent pas compte des réductions des zonesde siackages autorisées au chapitre 1.2.4
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CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ

Article 1.6.1. Porter à connaissance

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de naîure à entraîner un

changementnotable des éléments du dossier de demande d'autorisaïion, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec

tousles éléments d'aporéciation.

Article 1.6.2. Mise à jour de étude de dangers

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante des installations (produits, procédés mis en œuvre, mode

d'exploitation …) soumise ou non à une procédured'autorisation ou sur demande de l'inspection des installations classées.

Ces compléments sont systématiquement communiqués en double exemplaire au préfet qui poura demander une analyse critique

d'éléments du dossier justfiant des vérifications pariculières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son

approbation. Touslesfrais engagés à cette accasion sontsupportés par l'exploitant.

Article 1.6.3. Équipements abandonnés

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible

avecles conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité

ete prévention des accidents.

Article 1.6.4. Transfert sur un autre emplacement

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au chapitre 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande

d'autorisation ou déclaration.

Article 1.8.5. Changement d'exploitant

Dansle cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de

l'exploitant. Cette déclaration doit mentionner s'il s’agit d'une personne physique, les nom, prénom et domicile du nouvel exploitant et, s'i

s’agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa formejuridique, l'adresse du siège sociai ainsi que la qualiié du

signataire de la déclarafon.

Article 1.6.6. Cessation d'activité. . nou - =. un uen

Sans préjudice des mesures de l'article R 512- 74 du code de l'environnement pour l'application des articles R 512.78 à R 512-79, l'usage

à prendreen compteestle suivant : usage industriel.

En cas d'arrêt définitif d'une installation, celle-ci doit être placée dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients

mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement.

L'exploitant notifie au préfet la date de cetarrêt trois mois au moins avant celui-ci.

Cette notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant les mesures prises au prévues pour assurer, dèsl'arrêt de Fexploitation,

la mise en sécurité du site. Ces mesures comprennent notamment :

> le plan à jour dusite ;

les interdictions ou limitations d'accès ausite ;

> l'insertion dusite de l'installation (ou del'ouvrage) dans son environnement;

> la suppression desrisques d'incendie et d'explosion;

> l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées par l'eau ainsi que des

déchets présenis sur le site ;

ÿ les mesures de dépollution des sols éventuellement RÉCESSAITES;

ÿ les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement polluées, selon leur usage actuel

ou celui défini dans les documents de planification en vigueur;

> en cas de besoin,la surveillance des effets de l'installation sur son environnement ;

> es limitations ou interdictions concemant l'aménagementou l'utilisation du sol où du sous-sol, accompagnées,le cas échéant, des

dispositions proposées par l'exploitant pour mettre en œuvre des servitudes ou des restrictions d'usage.

Ces mesures permetientà l'exploitant de placer son site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts visés à l'article L.511-1

du code del'environnementet qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions des aricles R.52-75 et R.512-76 du

code de l'environnement.
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CHAPITRE 1.7 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présentarrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

I peut être déféré à la juridiction administraive:

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commenceà courir du jour où lesdits actes leur ont été notés;

2° Parlesfiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des

dangers queie fonctionnement de l'installaïion présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-4, dans un délai de quatre ans à compter de

la publication ou de l'affichage des dits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongéjusqu'à la fin d'une période de deux annéessuivantla

mise en activité de l'installation.

Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constuctions dans le voisinage d'une installation classée que

postérieurement à l'afichage ouà la publication de l'arrêté autorisant l'ouverturede cette installation ou aténuantles prescriptions primitives

ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administralive.

CHAPITRE 1.8 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES

Sans préjudice de Ja réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissementles prescriptions quile concernent des textes

cités ci-dessous:

  
15/01/08

|

Arrêté relaïif à la protection contre la foudre de certaines installations classées

204205 Arrêté relatif à la déclaration annuelle à l'administraïion, pris en application des articles 3 et 5 du décret

n° 2006-6386 du 30 mai 2005

29/07/05 Arrêté fientle fommulaire de bordereau de suivi de déchets dangereux mentionné à l'article 4 du décret

n° 2005-635 du 30 mai 2005

0807103

|

Arrétérelatif à la protection des travailleurs suscepibles d'être exposés à une atmosphère explosive

304202

|

Arrêté relatif au stockage de déchets dangereux

ov8cs |Anêté du 22 juin 1908 relaëf aux réservoirs enterrés deliquides inflammables et à leurs équipements

annexes

0210208

|

Arrêté du 2 février 1998relatif aux prélèvements età la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute

mm.

|

nature-des-installations-classéespour laprotection.del'emironnement soumisesà autorisation… .

oyote7 |Arêté du 23 janvier 1997 relaïif à la imitation des bruits émis dans Fenvironnement per les installations

classées pour la protection de l'environnement

ay0g80

|

Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés

au être de la législation surles installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion

 

 

 

 

 

 

 

     
Sauf dispositions contraires au présent arrêté les dispositions del'arrêté du 19 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales

applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1434 (installation de remplissage ou de

distribution deliquides inflammables) sont applicables.

CHAPITRE 1.9 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des auires jégislations et réglementations applicables, et notamment le

code minier, le codecivil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivitésterritariaies, la régiementaïion sur es

équipements sous pression.

Lesdroits destiers sont et demeurent expressémentréservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT
 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

Article 2.1.1. Objectifs généraux

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et fexploitation des installafions pour:

= limiterla consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement;

-  gérerles efluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques,et réduire les quantitésrejetées ;

- prévenir en toute circonstance,l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de

maelières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité du voisinage, la santé, l4

salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnementainsi que pour la conservation des sifes et des

monuments.

Article 2.1.2. Consignes d'exploitation

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pourl'ensemble desinstallations comportant explicitement les vérifications à effecluer, en

conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnementoù d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes

circonstancesle respect des dispositions du présent arrêté.

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une

connaissance de la conduite de l'installation et des dangerset inconvénients des produits utilisés ou stockés dans les installations.

CHAPITRE 2.2 DEMANDES DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES

L'inspection desinstallations classées pourra demanderà tout moment la réalisation de prélèvements et d'analyses d'affluents liquides ou

gazeux ou de déchets ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores de l'installation. Les frais occasionnés seront à la charge de

l'exploitant, Cette prescription est applicable à Fensemble de l'établissement.

CHAPITRE 2.3RÉSERVES DE PRODUITS QU MATIÈRES CONSOMMABLES

Article 2.3.1. Réserves de produits

L'établissementdispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour

assurerla protection de l'environnement tels que produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…

CHAPITRE 2.4 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

Article 2.4.1. Propreté

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est

maintenu propre et entretenu en permanence.

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviterla dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de poussières,

papiers, boues, déchets, elc. Des dispositifs d'arrosage,de lavage de roues, … sont mis en place entant que de besoin.

Article 2.4.2. Esthétique

Les abords del'installation, placés sousle contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture.….). Les

émissairesderejet etleur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement…).

CHAPITRE 2.5DANGER OÙ AUISANCES NON PRÉVENUS

Tout danger ou nuisance non suscepüble d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance

du Préfet par l'exploitant.
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CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OU ACCIDENTS

Ariele 2.6.1. Déclaration et rapport

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à Pinspection des installations classées les accidents ou incidents

survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter afteinte aux mtérêts mentionnés à l'article

L.511-1 du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par

l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment es circonstances et les causes de Faccident ou de

Fincident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un

incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme, ainsi que le descriptif des contrôles et modifications

d'équipements réalisés suite à incident ou l'accident.

Ce rapport est transmis sous 16 jours à l'inspection des installations classées.

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportantles documents suivants:

— le dossier de demande d'autorisation initial;

— les plans tenusà jour:

les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes

par un arrêté d'autorisation :

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux

installations classées pourla protection de l'environnement;

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des

données.

Ce dossier doit être tenu à la disposition del'inspection desinstallations classées surle site durant 5 années au minimum.   
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TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

CHAPITRE 3,1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

Arücle 3.1.1. Dispositions générales

L'exploitant prend toutesles dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière à limiter les

émissions à l'atmosphère, y compris difuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développementde techniques

de valorisation,la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées

en optimisant notamment efficacité énergétique.

Si uneindisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées,l'exploitant devra prendre les dispositions

nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétantles installaïions concemées.

Les consignes d'exploitation de l'ensemble cesinstallations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la

suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du

présent arrêté.

Le brülage à l'air fibre est interdit à exclusion des essais incendie. Dansce cas, les produits brûlés sontidentifiés en qualité et quantité.

Arbcle 44.2. Odeurs

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoderle

voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de con
stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre

des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés.

L'inspection des installations classées peut demanderla réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impactoffacüf de l'installation afin de

permetire une meilleure prévention des nuisances.

s d'anaérobie dans des bassins de

 

Article 3.1.3, Voies de circulation

Sans préjudice des.règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et

de matières diverses:

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (fonmes de pente, revêtement, elc.), et

convenablement nettoyées;

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue surles voies de circulation. Pourcela

desdispositionstelles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin;

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées;

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent êtreprises enlieu et place de celles-ci.

Article 3.1.4 Emissions difuses et envols de poussières

Les stockages de produits pulvéruients sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation,

transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et

d'aspiration permettant de réduire les envals de poussières. Si nécessaire, les disposiüfs d'aspiration sont raccordés à uneinstallation de

dépoussiérage en vue de respecterles dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements cormespondanis satisfont par

ailleurs la prévention des risquesd'incendie et d'explosion (évents pour lestours de séchage, les dépoussiéreurs…).

CHAPITRE 3,2 CONDITIONS DE REJET

Aricle 3.2.1. Dispositions générales

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussiréduit que possible. Tout rejet non prévu au présent chapitre ou noñ-

conforme à ses dispositionsestinterdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite.

Les ouvragesderejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.   
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Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par Fintermédiaire de

cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment

siphonnage des effluents rejetésdans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, notamment dansleur parte la plus

proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum lascension des gaz dans Fatmosphère. La parte

terminale dela cheminée peut comporter ur convergent réalisé suivantles règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la

vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section

des conduits au voisinage du débouché est continue et lente.

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des règles

relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs.

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les poinis de rejet sont repris ci-après, doivent être

aménagés {plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des

particules) de manière à permettre des mesures représentalives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulierles dispositions

de la nomme NF 44-062 et EN 13284-1 sont respectées.

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les

dispositions doivent égalementêtre prises pourfaciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande del'inspecteur desinstallations

classées.
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TITRE 4- PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES
 

CHAPITRE 4.4 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

Article 4.4.4, Origine des approvisionnements en eau

Les prélèvements en eau de vile servent uniquement pour l'alimentaïion des sanitaires et du réseau de lutte contre l'incendie. La

consommation annuelle s'élève au maximum à 15 rm.

Le réseau d'eau potable est protégé contre un retour de pollution en provenance de l'usine par :

- un clapet de protection à l'entrée de l'usine ;
- des disconnecteurs à l'entrée de chaque bâtiment,

Ces matériels sont contrôlés annuellement.

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

Article 4.2. Dispositions générales

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou non-conforme à leurs

dispositions est interdit,

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou desinstallations serait compromise,i est interdit d'établir des liaisons

directes entreles réseaux de collecte des effluents devant subir un traitementou être détruits etle milieu récepteur.

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollufion sont privilégiés pour l'épuration des effluents.

Article 4.2.2. Plan des réseaux

Un schéma de taus les réseaux et un plan des réseaux publics de collecte sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment

après chaque modification notable, et datés. 1ls sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services

d'incendie et de secours.
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître :

- l'origine etla distribution. de l'eau d'alimentation:
- les dispositfs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif

permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….) ;

- les secteurs collectés et les réseaux associés;
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...);

- les ouvrages d'épurafioninterne avec leurs poinis de contrôle et les points de rejet detoute nature (inteme ou au milieu).

Article 4.2.3, Entretien et surveillance

Les réseaux de collecte deseffluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions

physiqueset chimiques deseffluents ou produits susceptibles d'y transiter.

L'exploitant s'assure par des contrôles Propet PrÉVeNEES de leur bon état et de leur étanchéité.

Les différentes canalisations accessibles sont 5

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes.

IS EF VIQUEUT.

Article 4.2.4, Protection des réseaux internes à l'établissement

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas suscepfbies de dégrader les réseaux publics de collecte où de dégager des

produits toxiques ou infammables dans ces réseaux, éventuellement par mélange avec d'autres effluents.

Un système doit permetire l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont

maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur

entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.
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CHAPITRE 4.3 TYPES  D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU

Arücle 4.3.1. identification deseffluents

L'exploitant est en mesure de distinguerles différentes catégories d'efluents suivants:

- les eaux pluviales de toitures:

-les eauxpluviales de missellement desvoiries (suscepüibles d'être polluées) ;

- les eaux sanitaires ;

- les eaux résiduaires { eaux de lavage des sals,etc.)

Article 4.3.2. Collecte des effluents

Leseffluents pollués ne contiennent pas de substances de nalure à gêner le bon fonctionnement des auvragesdetraitement.

La dilution des effluents estinterdite. En aucun caselle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le

présent arrêté. 1 est interdit d'abaïsser les concentrations en substances polluantes des rejets par simpies diufions autres que celles

résultent du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de

traitement.

Lesrejetsdirects ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milleux de surface non visés par le présent

arrêté sontinterdits.

Article 4,3,3, Gestion des ouvrages: conception, dysfonctionnement

La conception et la perfonmance desinstallations de traitement {ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de respecter les

valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum

les durées d'indisponibilfé ou à faire face aux variafions des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, compositon...) y

compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt desinstallations.

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs

limites imposées parle présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en imitant ou en

arrêtant si besoin les fabricationsconcemées.

Article 4.3.4, Entretien et conduite des installations de traitement

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche desinstallations de traitement des eaux polluées sont mesurés

périodiquement et les résultats portés sur un registre. Ce registre est mis à la disposition de l'inspection desinstallations classées sur sa

simple demande.

Article 4.3.5. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet

Article 4.3.5.1. Conception

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation de rejet prévue à l'article L.1331-10 du code de la santé

publique et délivrée par le maire ou le président de l'établissement public compétent en matière de collecte à l'endroit du déversement,

après avis de la personne publique en charge du transport et de lépuration des eaux usées ainsi que du trafement des boues en aval si

cette colleciité estdifférente.

Cette autorisation est transmise parl'exploitant au Préfet.

Article 4.3.5.2. Aménagement

43.56.21 Aménagementdes points de prélèvements

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit

température, concentration en polluant, …).

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permetire desinterventions en toute sécurité. Les rejets des eaux

susceptibles d’être polluées sont aménagés detelle sorte que l'onpuissey réaliser des prélèvements asservis au débit.

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliterles interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection

desinstallations classées.

Les agents des senices publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement

qui équipentles ouvrages de rejet versle milieu récepteur.
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43.52.2 Section de mesure

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime

d'écoulement) permettent deréaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblementralentie par des

seuils ou obstaclessituésà l'aval et quel'effluentsait suffisamment homogène.

Article 4.3.6, Caractéristiques générales de Pensemble des rejets

Leseffluents rejetés doivent être exempis:
- de malères flctiantes ;

- de produits susceptibles de dégager, dans les réseaux publics de collecte ou dans le milieu naturel, directement ou

indirectement, des gaz ou vapeurstoxiques, infammables ou odorantes;

- de tout produit suscepäble de nuire à la conservation des ouvrages, äinsi que des matières déposables ou précipitables qui,

directementouindirectement, sont susceptibles d'entraverle bon fonctionnement des ouvrages.

Leseffluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes :

- Température: <[30°C 1 °C:
- ph: compris entre 5,5 et 8,5 { ou 9,5 s'i y a neutralisation alcaline);

- Couleur: modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentafif de la zone de mélange inférieure à

100 mg/Pt.

Article 4.3.7. Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à l'établissement

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des activités ou

sorfant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les

recevoir.

  

Article 4.3.8. Valeurslimites d'émission des eaux résiduaires après épuration

L'exploitant est tenu de respecter, avantrejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré (la Seine via le réseau pluvial

communal) et après leur épuration, les valeurs limites en concentration ci-dessous définies.

  

 
NFT 90-105
NFT 90-101
NFT 90-103
NET 90-114  Article 4.3.8. Valeurslimites d'émission des eaux domestiques

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur.

Arbcle 4,3.10. Eaux pluviales susceptibles d’être polluées

Les eaux pluviales polluées et collectées {aires de stockage, voies de circuiaïon, aires de stationnement et autres surfaces

imperméabilisées, eîc.) transitent par un séparateur d'hydrocarbures avent de rejoindre le réseau pluvial de la zone.

li est interdit d'étabiir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des efluents pollués

ou suscepibles d'être pollués.

 

Articie 43.11. Eaux pluviales non polluées

Les eaux pluviales non polluées sont issues destoitures des bâtiments. Elles santdirectement rejetées dansle réseau communal.
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TITRE 5- DÉCHETS

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION

Article 5.1.1, Limitation de ja production de déchets

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dansla conception, l'aménagement,et l'exploitation de ses installations pour assurer

une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la producüon.

Article 5.1.2. Séparation des déchets

L'exploitant effectue à l'intérieur de san établissementla séparation des déchets {cangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement au

leurélimination dans desflières spécifiques.

Les déchets non dangereux {hois, verre, papier, textile, plastiques) et nan souillés par des produits toxiques ou polluants peuvent être

récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions queles ordures ménagères.

Les déchets d'emballage visés au titre IV, livre V ce la parle réglementaire du code de l'environnement sont traités conformément aux

dispositions prévues par ce tite et notamment par ses articles R.543-66 à R.543-72. Ils sont notamment valorisés par réemploi, recyciage

ou toute autre actfonvisantà obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie.

Les déchets d'équipements électriqueset électroniques doivent être remis à des arganismes agréés pourle traitementdetels déchets.

Les huiles usagées doivent être éliminées conformémentau titre IV,livre V de la parie réglementaire du code de l'environnementet pius

particulièrement conformémentà ses articles R.543-3 à R.543-16, Elles sant stockées dans des réservoirs étancheset dans des conditions

de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huïeux ou contaminé par des PCB.

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément au titre IV, lire V de la parie réglementaire du code de

l'environnement et plus particulièrement conformément à ses articles R.543-127, R.543-198 et R.543-131 à R.543-135,

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément au titre LV, livre V dela partie réglementaire du code de l'environnement et

plus particulièrement conformémentà ses articles R.543-139 à R543-15. Ils sont notamment remis à des opérateurs agréés {collecteurs ou

exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour destravaux publics, de remblaiement, de génie

civil oupour lensilage.- — messe ce - mme -

Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations d'entreposage interne des déchets

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avantleur traitementou leur étimination, doivent l'être dans des conditions

ne présentant pas de risques de polluäion (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et

souterraines, des envals et des odeurs) ni de dangers au inconvénients tels que définis à l'article L. 511-1 du code de l'environnement

{pragosition} pour tes populations avoisinantes et l'environnement.

En particulier, les aires d'entreposage de déchets suscepübles de contenir des produits polluants sont étanches et aménagées pourla

récupération des éventuels liquides épanduset des eaux méléoriques souillées.

Chaque déchetest clairementidentifié et repéré.

Article 5.1.4. Déchetstraités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L511-1 du code

de l'environnement et conformément au bte IV, livre V de la partie réglementaire du code de l'environnement en parüculier ses aricles

R.541-42 à R.541-48. I! s'assure quelesinstallations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet.

L'exploitaient tient à jour un registre conformément à l'arücle 1 de Farrèté ministériel du 07/07/2008 pour ses déchets dangereux. Ceregistre

contient les informations suivantes:

1. La désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe il de l'article R541-8 du code del'environnement;

2. La date desdifférents enlèvements pour chaquetype de déchets;

3. Le tonnage des déchets;

4. Le numéro du où des bordereaux de suivi de déchets émis ;

5 La désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignaïion de la ou des opérations de transformation

préalable et leur(s) code(s) selan les annexes II-A et 1-B de la directive 75442CEE du 15 juillet 1975 ;

Ë
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6. Lenom, l'adresseef, le cas échéant,le numéro SIRET de l'installation destinataire finale;

7. Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET desinstallations dans lesquelles les déchets ont été préalablement

entreposés, reconditionnés,transiormésoutraités ; .

8 Le ‘nom et l'adresse du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur numéro de récépissé

conformément aux articles R.541-50 et suivants du code del'environnement;

9. La date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les installations dans lesquelles les

déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés outraités ainsi que la date du traitement des déchets dans

l'installation destinataire finale ;

10. Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé confonnément aux

articles R.541-60 et suivants du code de l'environnement.

L'exploitant fient également un registre, pouvant étre le même, pour sa production de déchets non dangereux contenant les mêmes

informations à l'exception despoints 4, 9 et 10.

Les copies des déclarations des entreprises de transport de déchets dangereux etles autorisations des sociétés éliminatrices de déchets

sont annexés aux présents registres.

Cesregistres sont conservés pendant 5 ans et tenus à la disposition du service chargé de l'Inspection desInstallations Classées.

Aticie 5.1.5. Déchets traités ou éliminés à ’intérieur de l'établissement

À l'exception desinstallations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement estinterdite.

Arbcle 54,6. Transport

Chaquelot de déchets dangereux expédié versl'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de l'aricie |

R.541-45 du code de Penvironnement.

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du règlement (CE)

n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concemant les transferts de déchets.

L'exploitant s'assure que les transporteursetcollecteurs dont il emploie les services disposent des autorisations ou agréments nécessaires

et respectent les règles del'art en matière de transport (notamment règlement sur le transport des malières dangereuses pour les déchets

… dangereux}, detransyasement ou de chargement.

En application du principe de proximité, l'exploitant limite le transport des déchets en distance st en volume.
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TITRE 6- PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS

CHAPITRE 6.1DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 6.4.1. Aménagements

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à origine de bruïts transmis par voie

aérienneou solidienne, de vibralions mécaniques susceptibles de comprometire la santé ou la sécurité du voisinage où de constituer une

nuisance pour celle-ci.

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relaët à la limitation des bruits émis dans l'environnement parles installaïans

relevant du livre V - ütre 1 du Code de l'Environnement, ainsi queles règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative

aux vibrations mécaniques émises dans l'environnementparles installations classées sont applicables.

Article 6,1.2. Véhicules et engins

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier uilisés à intérieur de l'établissement, et suscepübles de

constituer une gêne pourle voisinage, sont confonnes à la réglementation en vigueur {les engins de chanter doivent répondre aux

dispositions du tre Vi, ivre V de la partie réglementaire du cade de Fenvironnementet des textes pris pour son application).

Article 6.1.3. Appareils de communication

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant pour le voisinage est interdit

sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

Article 6.2.1. Valeurs Limites d'émergence

Article 6.2.1.1. Définitions

Les zones d'émergence réglementée (ZER)sont définies commesuit :

e l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté d'autorisation et de leurs parties

extérieureséventuelles esplus préchiés(Cour, jardin, térasse.), ° CT

e les zones construcübles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date du présent arrêté

d'autorisation ;

e l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui auront été implantés après le date du présent arrêté dans les zones

constuctibles définies ci-dessus et de leurs parties extérieures éventuellesles pius proches (cour, jardin, terrasses.) à l'exclusion de

celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles.

L'émergenceest définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalent pondérés À du bruit ambiant {mesurés

lorsquel'installation est en fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au bruit résiduel (installation à l'arrêt).

Article 6.2.1.2. Valeurs limites d'émergence

Au-delà d'une distance de 200 mètres des limiles de propriétés, les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas

engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessous, dans les zones à émergence réglementée.

   
 

    

   
 

  

  

  

 

Supérieur à 45dE(A) | 3 dB(A)  
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ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Article 6.2.2.1. installations nouvelles

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissementles valeurs suivantes pourles différentes

périodes de la journée :

Niveau sonore imite admissible

 

 

Les émissions soncres dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles

fixées dansle tableau figurant à l'article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée.

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des personnes, les points

de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les

spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1966 relative aux vibrations mécaniques émises

dans l'environnementparles installations classées.
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TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

CHAPITRE 7.1CARACTÉRISATION DES RISQUES

Article 7.4.1. inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans Pétablissement

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de cannaïtre la nature et les risques des substances et préparations

dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-63 du code du

travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations,ainsi que les risques particuliers pouvant découler de ieur mise en œuvre

dansles installalions considérées sont précisés dans ces documents. La conceptionet l'exploitation des installations en tient compte.

Arücie 7.1.2. Zonage des dangers internes à l'établissement

L'exploitantidentifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion de parla

présence de substances où préparatians dangereuses stockées ou utilisées ou d'amosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit

de façon permanente ou semi-permanente.

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriéset reportées sur un plan systématiquement tenu à jour.

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à

l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dansles plans de secours s'ils existent.

Article 7.4.3. Information préventive surles effets domine externes

L'exploïtanttient les exploitants d'installations classées voisines informés desrisques d'incendie identifiés dans l'étude de dangers dès lors

que les conséquences de ces accidents sont susceptibles d'affecter lesditesinstallations.

il transmet copie de cette information à l'inspection desinstallations classées. 11 procède dela sorte lors de chacune des révisions de l'étude

des dangers ou des mises à jours relatives à la définiion des périmètres ou à la nature desrisques.

CHAPITRE 7.2INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

Artcie 7.2.1. Accès et circulation dans l'établissement

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des

intéressés par.une signalisation adaptée. et une information appropriée. _- . un

Les voies de cireulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet

suscepäble de gênerle passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer

sans difficulté.

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie par une clôture d'une hauteur minimele de 2m.

Au moins deux accès de secours éloignés lun de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux conséquences

d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention.

Article 7.2.1.1. Gardiennageet contrôle des accès

Tous les accès sont fermés et verrouillés en l'absence de personnel.

Aucune personneétrangèreà l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations.

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permenente des personnes présentes

dans l'établissement.

Un gardiennage par vidéo-surveillance est assuré en permanence,
Le responsable de l'établissement prend ioutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement compétente en

matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement surles lieux en cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage.

Article 7.2.1.2. Caractéristiques minimales des voies d'accès aux engins de secours

Unevoie carrossable longeant à moins de 8 mètres des façades de bâtiments aura les caractéristiques minimales suivanies :

- largeur de chaussée : 3 mètres dansles sections d'accès et 4 mètres dans les sections d'uHisaton ;

-  hauteuribre:350m;

- pente maximale : 15 % dansles sections d'accès des engins pompes et des échelles aériennes. 10 % dans les secions de

mise en station des échelles aériennes;

- rayon de braquage intérieur: 11m;

-  surtargeur S = 15/R danslesvirages de rayon inférieur à 50 mètres ;
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- force portante calculée pour un véhicule de 160 klonewions (kN) avec un minimum de 90 kN par essieu, ceux-ci étant distants

de 3,60 mètres au minimum ;

- résistance au poinçonnement: 80 N/cm”sur une surface minimale de 0,20m°.

ARTICLE 7.2.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX

Article 7.2.2.1. résistance au feu

A Tintérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pourfaciliter la circulation et

l'évacuation du personnel ainsique l'intervention des secours er cas de sinistre.
Les bâtiments disposent de suffisamment d'issues de secours confomément à la réglementation en vigueur.

Dans les bâfiments de stockage ou d'utilisation de produis susceptibles en cas d'accidentde générer des dangers pourles intérèls visés à

article L.31-1 du code de environnement, les parois séparatives sont de propriété REI120. Les percements ou ouvertures effectués dans ”

les murs ou parois séparaïfs, par exemple pour le passage degaines ou de galeries techniques sont rebouchés afin d'assurer un degré

coupe-feu équivalentà celui exigé pour ces murs ou parois séparaëüfs. Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la paroi

de séparation, restifuant le degré coupe-feu de la paroi traversée.

Les portes d'intercommunication entre les bâtiments, pour les accès des engins de manutention, sont coupe-feu de degré 1 heureet munies

d'un dispositif de fermeture automatique qui peut être commandé de part et d'autre du mur de séparañon des cellules. La fermeture

automatique des portes coupe-feu n'est pas génée par des obstacles. Une plaque signalétique portant la mention "Pore coupe-feu ne

mettez pas d'obstacle à sa fermeture" sera apposée de manière bien visible sur les portes coupe-feu ou à leur proximité immédiate,

Les blocs-portes d'intercommunication entre les bâtiments, pourles accès piétons, sont coupe-feu de degré 1 heure et munis de ferme-

portes,

Les parois séparatives dépassent d'au moins 1 mètre la couverture au droit du franchissement. La toiture est recouverte d'une bande de

protection incombustible de classe Asur une largeur minimale de 5 mètres, de part et d'autre des parois séparatives.

Lessois desaires et iocaux de stockage sont incombustibles (classe A1).

Article 7.2.2.2. Issue de secours

Conformémentaux dispositions du code du travail, les parties del'entrepôt dans lesquellesilpeut y avoirprésence de personnel compartent

des dégagements permetient une évacualion rapide. Les cheminemenis d'évacuañon du personnel sont matérielisésel maintenus

consiamment dégagés.

En ouire, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de lentrepôt ne soit pas distant de plus de 50 mètres effectifs

{parcours d'une personne dans les allées) de l’une d'elles,et 25 mètres danslespartiesde l'entrepôt forraantcul-de-sac.

Deux issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux directions opposées, sont prévues dans chaque

cellule de stockage d'unesurface supérieure à 1 000 m°. En présence de personne!, cesissues ne sont pas verrouillées.

Dansle cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé.

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation, ou sont protégés contre

les chocs.

ls sont en toutescirconstances éloignés des matières entreposées pour éviterleur échauifement.

Article 7.2.2.3. Détecteurs de fumées ou d'incendie

Les bâtämenis et Iucaux sont conçus et aménagés de

propagation d'un incendie.

Article 7.2.2.4, désenfumage

Lescellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 800 m° et d'une longueur maximale de

60 mètres. Les cantons sont délimités par des écrans de cantonnement, réalisés en matériaux A2 s1 dO (M0) {y compris teurs fixations) et

stables au feu de degré R 15 {un quart d'heure).

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gaz de combustion, chaleuret produits

imbrûlés.

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des fumées. La surface utle de l'ensemble de

ces exutoiresne doit pas être inférieure à 1/20" de la superficie au sol de chaque bâfiment, La surface ufile d'un exutoire ne doit pas être

inférieure à 1 m°. Les dispositifs d'évacuation ne doivent pas être implantés sur la toiture à moins de 7 mêtres des murs coupe-feu séparant

les cellules de stockage.

   

 

    



SOCIETE PS : _

UPM Kymmene France TITRE 7 — Prévention desrisques technologiques Page 19 sur 27

La commande manuelle des exufoires est au minimum installée en deux points opposés de l'entrepôt de sorte que lactionnement d'une

commande empêche la manœuvre inverse par la où les autres commandes. Ces commandes manuelles sontfacilement accessibles depuis

lesissues du bâtiment ou de chacune descellules de stockage.

Des amenéesd'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canion, cellule par cellule, sont réalisées soit par des

ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des cellules à désenfumer donnent sur l'extérieur.

La mise en conformité des bâtiments 1, 2 et 3 sera réalisée dans un délai maximum de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté.

Dans le mois suivant la réception du chantier (à la fin des travaux),l'attestation de conformité relaïive au désenfumage sera adressée au

préfet et à l'inspection des installaions classées,

Article 7.2.2.5. Ventilation : sans objet.

Article 7.2.3, Aménagement des stockages

Le stockage doit être organisé de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au soi ne soit en aucun cas utilisé à des fins de siockage.

Les aires de stockages autorisées par le présentarrêté doiventêtre physiquement matérialisées de façon pérenne afin de les distinguer des

zones interdites aux activités de stockage (zones de retrait définies à l'article 1.2.4 du présent arrêté). L'exploitant prendra toutes les

mesures nécessaires au maintien permanent du bon état de cette matérialisation.

La hauteur maximale de stockage est de 5 mètres(soit 5 balles gerbées).

Le stockage des balles de vieux papiers, cartons, joumaux est réalisé en masse dens tes bâtiments n° 1,2,4et5.

Le stockage en vrac des vieux papiers, cartons,joumaux est uniquement autorisé dans le bäliment n° 3,

Les flots de stockage représenteront une surface totale au sol de 1 600 m° (8 flots/cellule) à l'exception des cellules n° ? et n° 5 où la

surface est limitée à 800 m° (4 flots/cellule), Des allées suffisamment larges devront être maintenues dégagées entre chaque flot.

Une distance minimale de 1 mètre st maintenue entre le sommet des stockages et la base dela toiture ou'le plafond ou de tout système de

chauffage.

Article 7.9.4Installations électriques — mise à la terre

Lesinstallations électriques et d'éclairage doivent être conçues,réalisées et entretenues conformément à la réglementation et aux normes

en vigueur.
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent qui

mentionne très explicitementles défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures

correctivesprises." ” Tee : un

À proximité d'au moins la moitié des iseues est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper l'alimentation électrique

pour chaque cellule.

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des

points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation ou sont protégés contre les chocs. Is sont en toute circonstance éloignés des

mafières entreposées pour éviter eur échauffement. °

Les véhicules de manutention disposent de dispositifs pare-étincelle afin de se prémunir des sources d'inflammations potentielles.

En particulier, les engins de manutention disposent d'un godet revêtu d'un matériau isolant aux endroïs pouvant être au contact du sollors

des opérations de manutention. Ce revêtement est contrôlé et remplacé aussi souvent que nécessaire.

Article 7.2,4.1. Zones à atmasphère explosible

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation desinstallations électriques des établissements

réglementés au litre de la législation sur lesinstallations classées et susceptibles de présenter desrisques d'explosion, sont applicables à

l'ensemble des zones de risque d'aimosphère explosive de l'établissement.

Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques.

Les masses métalliques contenant etlou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des charges

électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équinotentielles.

Articie 7.2.5. Protection contre le foudre

Article 7.2.5.1. Conception Installation

Une analyse du risque foudre {ARF) devra être réalisée par un organisme compétent pour le 31/03/2011. Cette ARF sera réalisée

confomément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations

classées.
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Les insiallaïions sur lesquelles une agression paf la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter gravement
atteintedirectement où indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont

protégées contre la foudre en application des textes réglementaires et normes en vigueur.

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans un État

membre de l'Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité équivalentes,

Les prises de terre, réalisées suivant les règles de l'art, des équipements électriques, des masses métalliques (réservoirs, cuves,

canalisations) et des installations extérieures de protection contre la foudre sont distinctes mais interconnectées. L'exploitant tientà jour et à
la disposition de Finspecteur des installations classées, un pian des réseaux de terre {boucles fond de fouille, prises de terre,

interconnexions, etc.}. La valeur de résistance de terreest maintenue inférieure aux normes en vigueur.

Un ou plusieurs disposiïifs de comptage approprié des coups de foudre équipent les insialaïions de protection dès que cela est

techniquement possible. En cas d'impossibilité, des mesures compensatoires sont recherchées.

Arêicle 7.2.5.2, Entretien et vérification

L'état des dispositifs de protection contrela foudreest vérifié au moins une fois fousles 5 ans suivant les dispositions des textes en vigueur.

À ceteffet, l'exploitant décrit dans un ou plusieurs documents tenus) à la disposition de l'agent chargé desvérifications et del'inspection

desinstallations classées,la procédure de vérification des dispositifs de protection contrela foudre.

Une vérification est également réalisée après travaux sur les bâtiments et structures protégées où avoisinantes, susceptibles d'avoir porté
aïteinte au système de protection contre la foudre où après tout impact de foudre constaté. Chaque vérification fait Pobjet d'un rapport
détaillé. Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées ine déclaration de conformité signée
par lui et accompagnée de l'enregistrementtrimestriel du nombre d'impacts issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de

l'indication des dommages éventuels subis.

Article 7.2.6. CHAUFFERIE: sans objet

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES DANGEREUSES

Article 7.3.1. Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents

Les opérationscomportant‘des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nalure ou de leurur proximité avec des
installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences
dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de

procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées.

Ces consignes doivent notamment indiquer :

-  Pinterdiction de fumer ;

Finterdiction de tout brûlageà l'air libre ;
Finterdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ;

- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu »;
les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, chaine de tri/afinage des vieux papiers,
ventiation, cimatisation, chauffage, fermelure des portes coupe-feu, obiuration des écoulements d'égouts notamment}:

- les moyens d'exinction à uilliser en cas d'incendie ;

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie

et de secours;

- le netloyage des équipements est formalisé.

Article 7.3.2, Vérifications périodiques : sans objet

Article 7.3.8. Interdiction de feux

H est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques

d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique.

Articte 7.3.4, Prévention des accumulations de poussières

Les mesures sont prises pour éviter toute accumulation de poussières dans l'atelier où sont mélangéesles poudresetingrédients liquides

de manière à prévenir tout danger d'incendie et d'explosion : en conséquence, l'atelier sera balayé à la fin du travail de la jouméeeti est
procédé, aussi fréquemment qu'il est nécessaire, à l'enlèvement des poussières qui se seront accumulées sur les charpentes, ces

poussières étant susceptibles de propager un incendie.
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L'emploi de Fair comprimé pour le netloyage est interdit.

Tous ces résidus sont emmagasinés, en attendant leur enlèvement, dans un local spéciai éloigné de tout foyer, construit en matériaux
résistant au feu ; les parois sont coupe-feu de degré deux heures,la couverture légère incombustible ; la porte pare-flammes de degré une
demi-heure, doit être normalement fermée.

Article 7.3.5. Formation du personnel

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris | personnel intérimaire, reçoivent une
formation sur les risques inhérents desinstallations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accidentet, sur la mise en œuvre des moyens
d'intervention.

Des mesures sont prises pour vérifierlé niveau de connaissance et assurer son maintien.
Cette formation comporte notamment :

- foules les informations utiles sur les produits manipuiés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises en œuvre ;
- les explications nécessaires pourla bonne compréhension des consignes:

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrété, ainsi qu'un
entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité ;

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité et à l'intervention sur celles-
d;

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérerles capacités de réaction face au danger.

Article 7,3,6. Travaux d'entretien et de maintenance

Tous ies travaux d'extension, modification ou maintenance dans ies installations ou à proximité des zones à risque inflammable, explosible
et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur
intégration au sein desinstallations ou unités en exploitation et les disposifions de conduite et de surveillance à adopter.
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée.

Arlcle 7.3.6.1. « Permis d'intervention » ou « permis de feu »

Les iravaux conduisant à.une augmentation des risques {emploi d'une flamme au d'une source chaude par exemple) ne peuvent être
effe qu'après défiance d'un « permis.d'intervention » .et éventuellement. d'un. « permis. de. feu.» et er.respectant.une..consigne
pariculière

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu »etla consigne particulière doivent être établis et visés parl'exploitant ou
une personne qu'il aura nommérnent désignée, Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention »

et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure où les
personnes qu'ils auront nommément désignées.

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou son
représentant ou le représentant de léveniuelle entreprise extérieure.

 

 

Le permis rappelle notamment:

- les motivations ayant conduit à sa délivrance;

- la durée de validité ;

- la nature des dangers:

- le type de matériel pouvant êire utilisé ;

- les mésures de prévention à prendre, notammentles vérifications d'atmosphère,les risques d'incendie et d'explosion, la mise en

sécurité des installations ;
- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte {incendie, etc.) mis à la

disposition du personnel effectuant les travaux.

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simpie et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent fairel'objet

d'une procédure simplifiée.

CHAPITRE 7.4 ATTESTATION DE CONFORMITÉ DES INSTALLATIONS

Dans le mois qui suit la notification du présentarrêté, l'exploitant transmet au préfet une attestation de conformité au regard de l'ensemble
des dispositions du chapitre 7.2. Cette attestation est complétée partous les justificatifs nécessaires à l'appréciaäon de cette conformité.  
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Dans le cas des dispositions bénéficiant d'un délai de mise en conformité ou de mise en œuvre, notamment 7.2.24 (désenfumage) et
7.25.1 (foudre - analyse du tisque foudre et mise en conformité le cas échéant) les attestations de conformité correspondantes seront
transmises dans le mois suivantla réception des travaux concernés,

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Ariicle 7.5.1, Organisation de l'établissement

L'ensemble des installaïions doit être conçu, réalisé, entretenu et expioité de façon qu'il ne puisse y avoir, même en cas d'accident, de
déversement direct ou indirect de matières dangereuses, toxiques ou polluantes pour l'environnement versles égouts ou le milieu naturel.

Article 7.5.1.1. Consignes en cas d'arrêt d'installation

Les consignes d'exploitaion de l'ensemble des installations doivent comporier explicitement la liste détaillée des contrôles à effectuer, en
marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à garanür en toutescirconstances le respect des
dispositions du présent arrêté.
Les consignes doivent prendre en compieles risquesliés aux capacités mobiles.

Aräcie 7.5.1.2. Consignes en cas de pollution

L'exploitant doit établir une consigne définissant la conduite à tenir en cas de pollution accidentelle.
L'exploitant dispose de réserves suifisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour
assurer la protection del'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides hibiteurs, produits absorbants.

Article 7.5.2. Ateliers

Le sol des ateliers doit être étanche, incombustible et équipé de façon à ce queles produits répandus accidentellement et tout écoulement
{eaux de lavage ….) puissent être drainés vers une capacité de rétention appropriée auxrisques.

Article 7.5,3, Rétentions

Tout stockage fixe où mobile (cuve, container, citeme routière.) contenant un liquide Susceptble de créer une pollution des eaux ou des
sols est associé à une capacité de rétention dontle volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
- 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette dispositionn'est pas applicable aux bassins de traitementdeseaux résiduares.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 260 litres,la capacité derétention est au moins égale à:
- dans le cas de liquidesinflammables,à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts :
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale desfüts ;

- dans tous les cas, 800 E minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 L.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résisie à l'action physique et chimique des fluides et peut être
contrôlée à tout moment. |l en est de même pour son éventuel dispositif d'obluration qui est maintenu fermé en permenence,

L'exploitant doit veiller à ce que les volumes potentiels de rétention soient disponibles en permanence.

Les capacités derétention ou les réseaux de collecte et de sinckage des égoutiures et effluents accidentels ne comportent aucun moyen
vidange par simple gravité dansle réseau d'assainissement ou le milieu naturel,

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en particulier de la
différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir.

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notammentles surfaces susceptibles d'être
mouillées en cas de fuite.

Les produits récupérés en cas de déversement dansla cuvette de rétention ne peuvent être rejeiés que dans des conditions conformes au
présent arrêté ou doivent être éliminés comme des déchets.

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou
leurélimination, dans des conditions ne présentantpas de risques de pollution {prévention d'un lessivagepar les eaux météoriques, d'une
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs} pour les populations avoisinantes et l'environnement.

Les siockages temporaires, avant recyclage où élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou préparations
dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes derétention étanches et aménagées pourla récupération des eaux météoriques.     
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Article 7.5.4, Réservoirs

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse.

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, physiques,
chimiques ou électrolytiques. 1 est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets où clapets
d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation,

Article 7.5.5, Règles de gestion des stockages en rétention

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associès à une même rétention.

Le stockage desliquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé
sous le niveau du sol que dans desréservoirs à double paroi muni d'un dispositif de détection de niveau ou installés en fosse maçonnée où

assimilés, et pourles liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté et del'arrêté ministériel du 22 juin 1908.
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux
pluviales respecte les dispositions du présentarrêté.

Aräcle 7.5.6, Transports - chargements - déchargements

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches, incombustitles et reliées à des rétentions
dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pourle stationnement en sécurité des véhicules de transport
de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement.

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel
des emballages (arrimage des füts...).
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, sofides ou liquides {ou liquétiés} sont effectués sur des aires étancheset
aménagéespourla récupération des fuites éventuelles,

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur débordement en
cours de remplissage.

Article 7.5.7. Postes de chargement et de déchargement

Les aires de chargement et de déchargement des véhicules citemes et des véhicules transportant des capacités mobiles dont le contenu
est susceptible de présenter un risque de pollution doivent être étanchesetreliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de l'art.

ARTICLE 7.5.8. Ganalisations - Transport des produits

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effuents pollués ou susceptibles de l'être
doivent être étanches et résister à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Leur

cheminement doit être consigné sur un plan tenu à jour et elles doivent être repérées in situ conformément aux règles en

vigueur.

Les canalisations doivent être exploïtées de manière à éviter tout risque de pollution accidentelle et installées à l'abri des chocs

et donner toutes garanties de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques où électroiytiques. |! est en particulier
interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets où clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils
d'utiisation.
Elles doivent être convenablement entretenues et faire l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de
leur bon état et de leur étanchéité.

Arfcie 7.5.9, Elimination des substances ou préparations dangereuseS

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la fière déchets ia
plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions
conformes au présent arrêté.

CHAPITRE 7.SMOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS

Article 7.6.1, Définition générale des moyens

L'établissement est dofé de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci conformément à

l'analyse des risques définie dansle présent chapire au paragraphe généralités.
L'ensemble du système de lutte contrel'incendie fait Fobjet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant enliaison avecles services d'incendie

et de secours.
L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident. Leur emplacement résulte de la

prise en compie des scenari développés dans l'étude des dangers et des différentes conditions météorologiques.
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Article 7.6.2. Entretien des moyens d'intervention

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérésetfacilement accessibles.
L'exploitent doit s'assurer d'une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie fexutoires, systèmes de détection
et d'extinction, portes coupe-feu, ….) ainsi que desinstallations électriques et de chauffage.

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérésetfacilement accessibles.

L'exploitantdoit fixer les conditions de maintenanceet les conditions d'essais périodiques de ces matériels.
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des
services de la protection chuile, d'incendie et de secours et de l'inspection desinstallations classées.

Article 7.6.3. Ressources en eau

L'établissementdoit disposer de ses propres moyens de lutte conire l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum les moyens
définis ci-après.

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa disponibilité opérationnelle
permanente,

Aricle 7.6.3.1. défense extérieure contre l'incendie

La défense extérieure contre l'incendie est assurée par 4 poteaux d'incendie de 100 mm normalisés {NFS.61,213) piqués par canalisation
assurant un débit unitaire minimum de ? 000 L/mn, sous une pression dynamique de 1 bar {NFS.62.200} dont un placé à moins de
200 mètres du bâtiment par les chemins praticables. Ces hydrants doivent être implantés en bordure d'une chaussée carrossable ou tout au
plus à 5 mètres de celle-ci.

Arêcle 7.6.3.2. RIA

Un réseau de RIA est judicieusement implanté et accessible dans les cellules de stockage de l'entrepôt à proximité des issues (dans la
mesure du possible).
Les RIA de diamèire 33 mm sont disposés de telle sorte qu’un foyer dans une cellule puisse être attaqué simultanément par deux lances en
directions opposées en prenanten compte l'organisation du stockage et la longueur des tuyaux des RIA. lis sont protégés du gel. Ils sont
conformes aux normesfrançaises NFS 81.201 et NFS 62.201. Ils doivent être maintenus en bon état.

.Atlicle 7.6.3.3. Extincteurs

La défense intérieure contre l'incendie est assurée par :

+ des extincteurs à eau pulvérisée de 6 litres ;
“des extincteurs à poudre de 6 kg;

» des extüncteurs à dioxyde de carbone {CO>) près des appareils électriques ;

* une caisse de sable meuble et sec, en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à #00litres et une pelle de projection
positionnée à proximité de la cuve de fiout.

Ces exfincteurs mobiles, appropriés aux risques encourus, sont disponibles sur le site en nombre suffisant (à l'intérieur des cellules,
bureaux, etc.) et à proximité des dégagements. lis sont judicieusement répanis. À minima l'exploitant implante un extncteur pour 200 m°
avec un appareil par niveau,

Les exfincteurs sont repérés par des pancartes, vérifiés annuellement et la date des contrôles est portée sur une étiquette fixée à chaque
appareil.

Articie 7.6.3.4. Détection et vidéo-surveillance :

Le bâtiment dispose de détecteurs incendie en nombre suffisant.

Des caméras de vidéo-surveillance avec un report permanent au poste de garde de l'usine UPM KYMMEÈNEde Grand-Couronne sont mises
en œuvre.

Article 7.6.4, Consignes de sécurité

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des disnositions du présent arrèté sont établies, intégrées
dans des procédures générales spécifiques etfou dans les procédureset instructions de travail, tenues à jour et affichées dansles lieux
fréquentés parle personnel.

Cesconsignesindiquent notamment:

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques
qualitatives et quantitatives des mafères mises en œuvre, stockées,utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un
sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes surl'environnement,la sécurité publique ou le maintien en sécurité
del'installation ;
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- les procédures d'arêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ;

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des substances dangereuses et notamment
les conditions d'évecuatlon des déchets et eaux souilées en cas d'épandage accidentel ;

les moyens d'exfnction à utiliser en cas d'incendie;

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et

de secours ;

la procédure permettant, en cas de lufte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenirtout transfert de pollution vers le milieu

récepteur.

,

Article 7.6.5. Utiftés destinées à l'exploitation des Instalations

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux installations de fonctionner dans leur

domaine de sécurité ou alimententles équipements importants concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence desinstallations.

Article 7.6.6. Exercice incendie et formation du personnel

Le personnel de l'établissement est spécialement formé à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au maniement des moyens
d'intervention. Des exercices internes doivent avoir leu au moins tous les ans et être transcrits dans le registre de sécurité, Le premier
exercice sera réalisé dansle trimestre suivant la notification du présent arrêté.

Article 7.6,7, Consignes générales d'intervention

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des secours
extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes.

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment en cas d'appel.

Article 7.6.8. Gestion d'une crise avec une cause extérieure au site

En cas d'accident extérieur pouvant avoir des conséquences sur sesinstallations, l'exploitant dait disposer d'un plan de crise permettant la
mise en sécurité des personnes présentes sur le site. Les scenarii d'accidents attendus devront être ceux des installations classées
"Seveso” dont les zones de danger impactent le site.

En outre, le bâtiment dispose :
- d'un local de confinementpermettant de mettreles.occupants àl'abii d'un phénomènetoxique;
- d'une zone de mise l'abri dans chaque cellule ;
- de vitrages renforcés.

Aïticle 7.6,9, Bassin de confinement et bassin d'orage

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie {ÿ compris les
eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité

minimum de 500 m° avant rejet vers le milieu naturel.

La vidange suivra les principes imposés parle chapitre 4.3 traitant des saux pluviales susceptibles d'être polluiées.
Les effluents canalisés doivent, de manière gravitaire, être collectés puis dirigés vers ces bassins. Les orifices d'écoulement doivent être
munis d'un dispositif automatique d'obiuration pour assurer ce confinement. Tout moyer duit être mis en place pour éviterla propagation de
Pincendie par ces écoulements.

Les dispositifs de confinement sont maintenus en état permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de commande nécessaires à
leur mise en service doivent pouvoir être actonnés en toute circonstance. Ces organes doivent être signalés et leur mise en œuvre

indiquée.

En l'absence de bassin, Fexploitant met en œuvre les dispositions nécessaires en vue de disposer d'une capacité de rétention de 500 n°

pourla collecte des eaux d'extinction incendie.
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TITRE 8- SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS
 

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE

Aricie 8,1,1. Principe et objectifs du programme d’autosurveillance

Afin de maîtriser les émissions de ses installaïions et de suivre leurs effets sur l'environnement, Fexpioitant définit et met en œuvre sous sa
responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'autosurveillance. L'exploitant adapie et
ectualise la nature et la fréquence de cette surveillance pourtenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par
rapport aux chligations réglementaires, et de leurseffets sur l'environnement. L'exploitant décrit dans Un document tenu à la disposition de

l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de survellance, y compris les
modalités de transmission à l'inspection desinstallalions classées.

Lesarticles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres el defréquence pour

les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données
d'autosurveillance.

ARTICLE 8.1.2. MESURES COMPARATIVES

Des contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent être réalisés en application des
dispositions desarticles L 514-5 et L514-8 du code de l'environnement. Sontportésà la charge del'exploitant, les frais occasionnés par ces
conirôles.

CHAPITRE 8.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTOSURVEILLANCE

Article 8.2.1. Relevé des prélèvements d'eau

Les instaliations de prélèvement d'eau publique sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur, Ce dispositif est relevé trimestriellement.
Les résultats sont portés sur unregistre.

ARTICLE 8.2.2, AUTOSURVEILLANCE DES DÉCHETS

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avecl'inspection des installations classées ou
conformément aux dispositions nationales lorsquele format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits,les
quanätés et les filères d'élimination retenues.

L'exploitant utilisera pour.ses déclarations la codification réglementaire en vigueur.

ARTICLE 8.2.3, AUTOSURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en service des installations

puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalabiementà l'inspection desinstallations
classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que
lirspecteur desinstallations classées pourra demander.

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS

Article 8.3.1. Actions correctives

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’iréalise en application du chapitre 8.2 les analyse etles interprète. À prend le cas échéantles
actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport
au respect des valeurs régiementaires relatives aux émissions de sesinstallations ou de leurs effets surl'environnement.

ARTICLE 8.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE

Un rapport de synthèse regroupe tous les éléments de surveillance de l'installalion. 1! est tenu à la disposition permanente de l'inspection
desinstallations classées pendant une durée de 10 ans.
L'inspection des installations classées peut en outre demander la transmission périodique de ces rapports ou d'éléments relatifs au suivi et
à la maîtrise de certains paramètres, ou d’un rapport annuel.

ARTICLE 8.3.3, TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTOSURVEILLANCE DES DÉCHETS

Les justificatifs évoqués au chapitre 8.2.2. doivent être conservés cinq ans.

Arficle 8.3.4. Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonores

Les résultats des mesuresréalisées en application de l'article 8.2.3 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception avec les
commentaires et propositions éventuelles d'amélicration.
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TITRE 9- ECHEANCES

    
LE ArigleL   
 

chapitre 7.2.2.4 Désenfumage Dansles 6 mois à compter de la notification
 

chaplire 7.2.5.
Mise en œuvre des dispositions techniques

identifiées dans l'analyse du risque foudre.
01/01/2012.

 

Dans le mois suivant la notification
 

chapitre 7.4 Attestation de conformité

. . , . . Dansle trimestre suivant la mise en service
chapitre 7.6.7 Exercice de défense contre l'incendie puis tousles 8 mois en interne.

 

chapitre 7.6.9 Gestion de crise avec cause extérieure au site  dans le mois suivant la notification  
 

   


